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Le sas européen n'est pas
près de s'ouvrir aux Balkans
UE La Commission réactualise sa stratégie d'élargissement aux Balkans occidentaux

••• L'instabilité
et l'autoritarisme
guettent les Balkans
occidentaux.
••• Mais l'UE ne veut
surtout pas
les laisser tomber.

C'est une gageure dans ]a-
quelle l'Union euro-
péenne s'est engagée. et

qui paraît plus difficile à tenir que
jamais: comment maintenir une
«pel'spl!ctit'e d'adhésion » aux SL"
pays des Balkans occidentaux.
seule motivation tangible poUl'
que les anciens morceaux de rex-
Yougoslavie ne retombent dans
leurs tourments, alors que leur
récente évolution semble parfois
aller à contres!'ns du progrès sou-
haité? Paradoxalement, c'est
précisément ces risques accrus
d'instabilité qui ont amené une
UE de plus En plus inquiète il.
faire remonter dans la liste de ses
priorité_~ l'arrimage des Balkans
occidentaux. où l'activisme russe
et chinois est perçu comme des
facteurs supplémentaires de dé-
stabilisation.

Voilà pourquoi la Commission
européenne a adopté ce mardi
une « nouvelle» - cela restc à
voir - stratégie pour cette région
qui. contrairement à ce qu'on
pourrait penser intuitivement,
n'est pas située aux confins de
rUE. mais v est totalement encla-
vée. «Suit '1Z0U~eœp()rlrms la stl/-
bi/iié, soit nOl/.s importons rin-
fitabilité », rbiumait mardi
après-midi à Strasbourg Jo-
hannes Hahn, le commissaire eU-
ropéen aux Négociations d'élar-
gissement.

Trois ans après avoir annoncé
aux Balkans occidentaux qu'au-

eun d'eux n'adhérera aVRnt 2020,
la «nouvelle stratégie" est sur-
tout un message. D'abord à
l'adresse des pays concernés et
désappointés: .•.Nous confir-
mons aujourd'hui qW'la porte de
/win Unirm e,çfouverte ail.1' Bal-
kan8 of"ùb.'lltau;l' ( ...), que notre
offi-e !~st sincère.... explique le
commissaire Hahn. Mais l'autre

partie du message s'adresse aux
États membres de l'UE, dont un
grand nombre est horrifié à l'idée
de voir ces pays à la réputation
sulfureusE' rejoindre l'Union:
« C'e.~tdans notre intérêt de don-
ner ce fi/gnal clair à la région ",
explicitait un responsable euro-
péen en référence à «l'inltri!
commun" évoqué par Federica
Mogherini, patronne de la diplo-
matie de rUE et vice-présidente
de la Commission.

En termes pratiques, la Com-
mission a cependant repoussé
une nouvelle fois l'échéance, et ce
au-delà de la prochaine législa-
ture européenne: le premier
terme envisageable pour de nou-

velles adhésions est fIxé à 2025,
« No lM ne di,~onspas que le,~Baf-
kan!l ocddelltauil' do'Ïvent entrer
dans rUnirm d'ici 202.';, a cru
bon de préciser Jean-Claude
Juncker, corrigeant une déclara-
tion antérieure. Ceci est une date
illdicatit'c, ulle perspedit'f.' pOlir

motiver l€s pays cipoursuivre l€s
rijrn-mes, El SO,lJfJ1iS clairs: aucun
pa.1.J8 lU' l'HI/rra rejoindre rUE
[{['ant d'avoir résnlu ses di.~plltes
bilatérale.~.»

L'exécutif européen veut adres-
ser un message clair, tant vers les
pays concernés que les États
membres européens rétifs à leur
adhésion: les Balkans occiden,
tam: doivent régler leurs pro-

blêmes bilatéraux, qu'ils soient
frontaliers on autres. Et surtout:
ils ont un énorme travail à tàire
en matière d'État de droit et de
va.leurs fondamentales. Ce qui est
un euph~mis:me: plusieurs de
ces pays -la Serbie, la MacédoinE'
et l'Albanie - ont dérivé ces der-
nières années vers des systèmes
ilIibéralLX ou autoritaires, où les
droits des oppositions ou la liber-
té de la presse sont parfois plus
fictifs que réels.

On aura vite fait ]1' rapproche-
ment: rUE elle-même n'est pas
épargnée par ce phénomène, elle
qui a de plus en plus de ma] à as-
sumer les dérives de la Hongrie,
de la Pologne, et maintenant aus-
si de la Roumanie, tandis qu'en
Bulgarie la corruption reste Ulle
plaie ouverte. Dans son docu-
ment sur les Balkans. la Commis~
sion affronte ]a question sans dé-

tour: « u,~mécanisme plus iffi-
cace doit être lnù; en place afin dl'
trailer If'.~me7lllce.s ou /t'B entor,ve:,
sJjstémiques àces t'aleul'xdul1S le:;
Etatx membres de rUE. Lu Com-
mill~'ioll préisentera (~11 {jc/obr/'
2018 une initiatiue visant à ren-
fOrcer le rf.~pect de l'État dl' dmi!
dUll-s l'Union,» Dans le même
ordre d'idées, l'exécutif européen
rappelle aussi son intention d'a5-
surer le maintien du système de
vote à majorité qualifiée: un
mode de prise de décision que -
ce n'est pas un hasard - certains
des pays turbulents prÉcitÉs ai-
meraient voir abandonné. Mo-
rale de l'histoire: pas question de
faire entrer de llouveaLLX adhé-
rents, avant d'a\'o.ir solidifié un
Étal de droit qui s'est déjà avéré
difficile à protéger en son propre
sein. _
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ADHÉSION

Six pays en attente
Six pays. dont cinq issus de
l'ex-YougoslalJle, sont aujour-
d'hui en attente d'une adhé-
sion à ['UE. Deux d'entre eux
seulement 50nt officielle-
ment candidats et donc en
négociation: la Serbie et le
Monténégro. Deux autres -
la Macédoine et l'Albanie -
peuvent espérer une ouver-
ture prochafne des nêgocia-
tions. Quant au Kosovo et à
la Bosnie-Herzêgovine, ils
restent en bout de queue,
pas près de pouvoir formel-
lement être reconnus
comme candidats.
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